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ÉTÉ 39: ALLEMAGNE 
NOTES D'AVANT-GUERRE 


L'article qu’on va lire n’est pas un article de circonstance. Moins 
encore un article de polémique. Demandé à son auteur après lan- 
nexion de la Tchécoslovaquie par l'Allemagne, il nous a été apporté 
un mois avant la déclaration de guerre. Celle-ci commencée, fallait-il 
le publier ? Sans doute. Rédigé avant que le rideau ne se levât sur la 
tragédie, il en soulevait déjà un coin. 

L. F. 


Åv début de l’an 1939, la situation économique du Reich apparaît 
plus mauvaise que jamais. La réalisation du deuxième plan de quatre 
ans réclame des crédits. La dette flottante augmente et de nouveaux 
emprunts do consolidation semblent impossibles. La balance com- 
merciale reste déficitaire et rend difficile l’approvisionnement en ma- 
tières premières. L’annexion de l'Autriche et des Sudètes contribue à 
creuser encore ce déficit. Leurs ressources, dans l'avenir, compen- 
seront-elles les défauts du Reich ? On l'espère et, depuis mars 1938, 
les industriels allemands travaillent activement en Autriche. C’est par 
la liquidation ou par l'assainissement des banques qu'ils arrivent à 
contrôler les entreprises danubiennes. Les procédés sont divers et vont 
de l'intégration complète à la simple direction technique. Ainsi, les 
Hermann-Gœring-Werke, ‘entreprise d'Etat, ont mis la main sur la 
totalité ou sur la majorité des actions de plusieurs grandes firmes 
métallurgiques (Steyr, Daimler, Puch A. G.-Simmeringer Maschinen- 
und Waggonbau fabrik, etc.), ou bien la Lenzinger Zellstoff und Pa- 
pier fabrik A. G. voit son capital augmenté par l’appoint surtout de 
crédits officiels et sa direction technique passe à la Thuringische 
Zelilwolle A. G. de Schwarza, qui ne possède que pour 500.000 R. M. 
d’actions sur un capital de 18 millions ; elle transforme la fabrique 
de cellulose et de papier en une usine à laine artificielle. 

Il n’est pas encore possiblé de dire si, dans l’ensemble, les récen- 
tes annexions amélioreront la situation économique du grand Reich. 
Mais sont-ce des considérations mercantiles qui dirigent sa politique 
extérieure ? Comme tout nationaliste, Hitler pratique la doctrine du 
« Politique d’abord ». Que les techniciens, ensuite, s’arrangent de 
l’état de chose créé par son génie. Peut-être, cependant, le désir de 
refaire les réserves-or de l’Allemagne explique-t-il en partie l'opération 
de mars 1939 sur Prague ? Mais l'espoir des financiers fut d’abord 
déçu. Prague n'avait pas conservé tout son or sur place. Le Reich 
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réussit cependant à récupérer, en juin, par la Banque des règlements 
internationaux qui l’a considéré comme le successeur légal du gouver- 
nement tchèque, la coquette somme de 10 millions de £. A ce mo- 
ment le plan nouveau, qui demandait à la politique extérieure la solu- 
tion de la crise économique, était déjà en vigueur. Les nationaux-so- 
cialistes ont toujours refusé de payer en concessions politiques les 
avantages économiques qu’ils réclament. Mais ils appliquent volon- 
tiers les méthodes qu'ils interdisent à leurs voisins plus faibles et ne 
reculent pas devant la pression politique pour obtenir des concessions 
économiques. C’est ce qui permet à Funck, ou à Gœring, ou à leurs 
conseillers, de concevoir la grandiose opération, qui, de nouveau, 
tire une traite sur l'avenir, mais dont l’envergure dépasse tout ce 
qu'on avait tenté jusqu'alors. Ils signent le traité de commerce du 
23 mars avec la Roumanie, proclament la réforme économique et fi- 
nancière du 1° mai et modifient le statut de la Reïichsbank le 15 juin. 


PE 


Les négociations menées par M. Wohltat à Bucarest sont basées 
sur le principe de la compensation. L'Allemagne payera les produits 
roumains en nature. Comme la Roumanie, forte de la garantie anglo- 
française, qui lui est unilatéralement donnée le 13 avril 1939, refuse 
de diminuer ses exportations vers les puissances qui payent en or, 
l'Allemagne se contentera des matières premières qu’un meilleur outil- 
lage permettra de tirer du pays, en sus de la production actuelle. Ce 
faisant, elle développe l'expérience silencieusement tentée depuis 1934. 
À ce moment, la Roumanie, touchée par la crise mondiale de surpro- 
duction des grains, ne pouvait vendre son blé, ni son maïs. Vers la 
même époque, le soja, dont l’Aïilemagne tirait déjà des huiles pour 
l’industrie, de la margarine et des tourteaux pour le bétail, prit un 
nouvel intérêt. Un chimiste s’en servit pour fabriquer les hormones 
du corps jaune, très utilisés en pharmacie et très coûteux. On com- 
prend donc le subit intérêt que la J. G. Farben Industrie porta au 
soja. Elle chercha à s’en assurer de grandes quantités en Europe, pour 
monopoliser à peu près la production des hormones. Elle créa une 
société filiale à Bucarest, la Soja A. G. Celle-ci s’organisa remarqua- 
blement, trouvant dans chaque village un agent qui passe contrat 
avec le paysan, lui livre des semences sélectionnées, s’engage d'avance 
à lui acheter toute sa récolte au-dessus des prix mondiaux et s'occupe 
de l'exporter vers l’Allemagne. La production de la Roumanie passa 
de 11.000 tonnes en 1934 à 51.000 en 1938 et au moins, selon les 
prévisions, à 60.000 en 1939. Le dixième seulement des besoins alle- 
mands ; mais la plante est plus fraîche que lorsqu'on l’importe de 
Mandchourie et. par le jeu de la compensation, elle ne coûte pas de 
devises au Reich. Il est peu probable que la production augmente 
encore, parce que les industriels commencent à préférer le coprah, 
plus riche en graisse, qu'ils s'intéressent aussi à une culture nouvelle 
qui se développe au Mandchoukouo, celle du Perilla, le moins cher 
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des oléagineux, qu'enfin un chimiste français vient de découvrir un 
procédé de fabrication synthétique des hormones du corps jaune. 
Mais la méthode économique a été éprouvée. Elle s’est révélée excel- 
lente et les Allemands, qui firent en 1938 45 % du commerce extérieur 
roumain, veulent la perfectionner. 

Le nouveau traité prévoit donc la formation de sociétés mixtes 
germano-roumaines pour accroître, au profit du Reich, le rendement 
des plantes fourragères, textiles et oléagineuses, dont, en temps de 
paix, il a besoin, plutôt que de céréales. 

L'accord du 20 juillet assure tout de suite le développement des 
oléagineux et de l'élevage pour la boucherie, l’organisation, sous la 
direction technique d'experts allemands, d’une laiterie exportatrice 
et l’ « adaptation de la viticulture au goût allemand ». 

Des sociétés analogues fourniront l'outillage nécessaire pour 
forer de nouveaux puits de’ pétrole, pour tirer le chrome et le manga- 
nèse du Banat et le cuivre de la Dobroudja, pour construire des routes, 
creuser des canaux, aménager des ports, installer l'électricité. Travail 
à longue échéance, dont le rendement ne peut apparaître avant deux 
ou trois ans. Il faut donc trouver un moyen de financement pour le 
plan qu’on est encore en train de mettre au point. 

L'intérêt de la Roumanie est évident. L'industrialisation rapide 
peut sauver le pays d’une crise sociale que la surpopulation rurale 
aggrave. L'outillage créé, de toute façon, lui restera. Et l'emprise 
politique du Reich n'est pas à craindre, tant qu’on peut opposer les 
Anglais aux Allemands. Les Anglais veillent. Ils signent à leur tour, 
le 12 mai, un traité qui leur donne exactement les mêmes possibilités, 
leur accorde la clause de la nation la plus favorisée, leur permet même 
d’espérer plus d’empressement de la part des Roumains, lors de la 
distribution des concessions, car ils payent une grande partie de leurs 
importations en devises. Ils prêtent tout de suite à la Roumanie 
600 millions de £ pour l'achat d'outillage anglais. L'accord du 14 juil- 
let ouvre un premier crédit de 5,5 millions sur lesquels 650.000 £ 
serviront à l’acquisition de textiles anglais. La guerre économique est 
commencée entre l'Allemagne et l’Angleterre. 


d'u 

L'équipement de la Roumanie et ceux, moins importants, de 
l'Autriche, des Sudètes, du Protectorat, vont occuper l’industrie du 
Reich. Ils se feront sous la direction du gouvernement, qui n’a pas 
les moyens de payer ses commandes. Le plan financier de Funck, entré 
en vigueur le 1 mai 1939, y pourvoit. 

L'Etat crée des bons d'impôts d'au moins 5oo marks, avec les- 
quels il acquitte 4o % de ses commandes ; 20 % en bons du type Il, 
escomptables en bourse, remboursés au bout de 3 ans à 112 % de leur 
valeur, et reçus en payement dans toutes les caisses publiques. C’est 
donc une sorte de papier-monnaie à intérêts, d'emprunt forcé à moyen 
terme et d'inflation monétaire. Le type I qui sert au règlement des 
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autres 20 % est plus curieux. Ses bons ne portent pas intérêt et ne sont 
reçus en payement des impôts ou des douanes qu'au bout de six 
mois. Mais pour éviter qu'ils rentrent trop vite dans le circuit moné- 
taire, on favorise ceux qui les gardent en portefeuille ; on leur accorde, 
dans le calcul de leurs impôts sur le revenu ou sur les bénéfices, un 
abattement à la base égal à 20 % des bons possédés depuis dix mois, 
à 25 % de ceux qu’ils gardent deux ans, 3o % trois ans, 35 % quatre 
ans. Les entrepreneurs qui exportent le quart de leur production jouis- 
sent en outre d’un abattement supplémentaire de ro %. Les contri- 
buables riches ont donc intérêt à conserver ces bons, voire à en acqué- 
rir. Leurs cours ne fléchissent pas, à la Bourde de Berlin, bien que 
leur émission soit illimitée et l'opération prévue à l'échéance de 
plusieurs dizaines d'années. 

Comme le rendement des impôts va diminuer dans des propor- 
tions considérables, l'Etat pourrait s'en trouver gêné, même si le 
succès du plan augmente les revenus des particuliers. Pour y remé- 
dier, on crée tout de suite une nouvelle taxe : Tout contribuable dont 
le revenu taxable augmentera à partir de 1939 payera un impôt sup- 
plémentaire égal à 30 % de ce surplus. Cette taxe serait lourde surtout. 
pour celui qui n’aurait pas de bons d'impôts. L’industriel capable de 
prévoir l’augmentation de ses bénéfices peut éviter celle des impôts 
en se procurant une quantité de bons suffisante pour que l'abattement 
à la base compense le profit supplémentaire. Mais le petit entrepre- 
neur, incapable de thésauriser, n’a pas les mêmes armes’. Et si la 
stabilité des prix n’était pas maintenue, tout le système serait compro- 
mis, car l'augmentation des prix qui en résulterait deviendrait fictive 
et ne correspondrait plus à un accroissement du pouvoir d'achat. 


sr 

La loi du 15 juin, qui réforme le statut de la Reichsbank, fait 
de cette banque d’émission un simple instrument de la politique éco- 
nomique du Reich. La banque est placée sous l'autorité exclusive du 
Führer. Les étrangers, qui siégeaient au Conseil depuis le plan 
Dawes (1924), sont désintéressés et exclus. Les actionnaires non aryens 
de même. Les autres ne pourront toucher de dividende supérieur à 
5 %. Le reste est à l'Etat. C’est désormais le Führer qui nomme le 
président de la banque — simple fonctionnaire — et le directoire, aux 
voix seulement consultatives. Un Conseil, formé de membres hono- 
raires, non rétribués et choisis parmi les personnalités du monde éco- 
nomique, complète la nouvelle administration. 

La banque continue à émettre des billets. Ils ne sont cependant 


1. Puisque je ne puis l'atteindre en ce moment, je pose sous forme de note 
une question à notre collaborateur. Que le système qu'il décrit si clairement visât 
la petite industrie, pas de doute. Mais ne visait-il pas aussi la grande ? L'avantage 
de pouvoir thésauriser et de pouvoir (théoriquement) prévoir l’augmentation des 
bénéfices, n'était-it pas contrebattu par d’autres lois, qui empêchaient, elles, Fin- 
dustriel de thésauriser et qui livraient à l’Etat ses réserves — que celui-ci exploi- 
tait à fond ? [L.F.]. 
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plus garantis par une réserve d’or et de devises, qui, depuis longtemps, 
ne dépasse plus ı % de la circulation papier. Or et devises ne servi- 
ront qu’aux rapports avec l’étranger et devrout figurer en portefeuille 
dans la mesure des besoins et selon les appréciations de la banque ! 
La couverture des billets en circulation se fera par des valeurs alle- 
mandes et des papiers d’Etat, tels que les bons du Trésor. Les avances 
de la banque à l’État, la somme des bons du Trésor qu'elle escomptera 
seront désormais fixées par le Führer, « selon son appréciation ». À 
lui donc d’assurer la stabilité de la monnaie, qui ne dépend plus de 
son rapport à une réserve, or et devises, quelconque, mais de son 
rapport, plus difficile à évaluer, à la production réelle des richesses ; 
celle-ci est encouragée par les bons du Trésor et autres crédits d’État. 
La banque peut donc, comme on l’a dit à l'étranger, devenir une sim- 
ple imprimerie de billets. Soutenant actuellement la politique des bons 
d'impôts, elle fait certainement de l'inflation. Mais si celle-ci reste 
modérée, si, surtout, l'opération en cours réussit et si lavenir paye 
les traites tirées sur lui, le succès reste possible. 


h 


La première réaction de l’économie allemande à la suite de ces 
mesures est très caractéristique. En face d’un plan dont la hardiesse 
est presque effrayante, car il est basé surtout sur l’exploitation de ter- 
ritoires étrangers et d'Etats non inféodés, et il se heurte de prime 
abord à l'hostilité de la cité de Londres. C’est cependant la confiance 
qui s'exprime. Cette confiance, il est vrai (relisons ce qui précède), 
peut n'être pas désintéressée. En tout cas, le cours des bons d'impôt 
du type I dépasse le pair en juin ; on se les arrache pour profiter des 
avantages qu'ils assurent'. Comme, en principe, l'Etat ne les émet 
qu’au fur et à mesure des commandes qu'il passe à l’industrie, ils 
restent rares. Alors la deuxième ordonnance pour l'exécution de la loi 
décide, en juillet, que désormais on pourra acheter des bons d'impôts 
du type I directement à l'Etat. Les cours désormais restent stables, 
mais la tentation, pour l’Etat, devient plus forte | 

Si le plan réussit, il paraît probable qu’il conduirait le Reich à 
exercer, au bout d’un certain temps, un certain contrôle politique sur 
la Roumanie. Il l'amènerait sans doute aussi à étendre le système à 
d’autres pays. Les Anglais lont compris ; c’est en Roumanie que se 
trouve le centre le plus important de la politique mondiale. Un Ga- 
fenco l’a fort bien vu également et répété à Bruxelles, à Paris, à Bel- 
grade, au cours de son voyage d’information (avril-mai 1939). 

Mais si la Roumanie s’engageait entièrement aux côtés de l’An- 
gleterre, la seule garantie du plan Funck, qui est une garantie future, 
disparaftrait ; ce serait alors l'inflation impossible à cacher, l’effondre- 
ment économique — une catastrophe au moins aussi grande que la 
guerre pour un national-socialiste, 


1. Et aussi, peut-être, pour e’assurer la bonne appréciation des autorités ? 
[L. F.]. 
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L'opération en cours a encore un autre aspect et une autre valeur. 
Elle est d’une habileté presque diabolique. Jusqu’à présent, ce sont les 
grands industriels qui ont surtout fait de l’opposition. Leur Mémoire 
à Schacht en juillet 1937, leur tiédeur à l'égard des groupes écono- 
miques, le discours à Ia suite duquel, en mars 1939, le vice-président 
de la Reichsbank et secrétaire d'Etat au ministère de l'Economie, 
Brinckmann, a été interné dans une maison de santé, en témoignent. 
Or, ces industriels vont tous avoir 4o % de leur capital en bons d’im- 
pôts ; ce papier, qui n’a de valeur que par le régime national-socia- 
liste, va se répandre lentement. Comme les grands industriels peu- 
vent, eux aussi, s'en servir pour payer 4o % de leurs achats et comme 
chacun voudra profiter de l’abattement à la base, les entrepreneurs 
moyens en acquerront aussi. Les bons d’impôts, comme les assignats 
en go, vont lier, bon gré mal gré, les possédants, ou ce qui en sub- 
siste, à la révolution. Et ces émissions, pour la première fois, se font 
sans la moindre collaboration des grandes banques. L’Etat agit seul. 

Par ailleurs, la taxe sur le revenu supplémentaire doit rapporter 
quelque chose à l’Etat ; mais ce ne sont pas les riches qui payeront. 
Ce sont ceux qui n’ont pas les moyens de conserver des bons d’impôts 
dont le montant est d’au moins 500 marks — 6 à 7.000 francs. Les 
« petits », une fois de plus, supporteront la charge de l'opération ; 
pour peu que les prix montent légèrement, leur revenu supplémen- 
taire sera fictif ; l’impôt de 30 % ne le sera pas et leur pouvoir d'achat 
diminuera. C’est donc cette classe moyenne, d'artisans et de petits 
commerçants, sur laquelle le national-socialisme s’est constamment 
appuyé contre les marxistes et contre les grands capitalistes, cette classe 
des petits bourgeois bornés, auxquels Feder avait promis la suppression 
des grands magasins et de la grosse industrie, auxquels on n’accorda 
que la persécution des juifs, qui se trouve sacrifiée à des desseins 


dont elle ne saurait comprendre l’ampleur démesurée — et comme 
désespérée. 
1 août 1939. H. Brunscawic 


(Paris, Lycée Henri-IV.) 


